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L ES  dettes  de  M.  Louis -Philippe -Joseph,  Prince  Fran-' 
çois , viennent , en  grande  partie , des  vices  de  radminiftration 
de  fes  domaines  & de  fes  finances , vices  très-anciens  , & 
qui  tenoient  à l’immenfe  fortune  de  fa  maifon  , laquelle 
permettoit  de  laiffer  entrer  dans  les  affaires  une  grande  né-^ 
gligence  , fans  nuire  à aucune  des  jouiffances  perfonnelles 
du  poflefleur. 


Quand  feu  M.  le  Duc  d’Orléans eff  mort,  une  grande  par'ria 
dçs  dettes  dont  il  s’agit,  étoient  contraéfées  j le  Prince  aujroit 
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pu  s’en  affranchir  en  renonçant  à la  fucceffion  , & en:  s’en 
tenant  à fon  apanage  , mais  il  s’en  chargea  par  rerpe^i-pour 
la  mémoire  de  fon  père,.&  encore  parce  que  les  biens  immen- 
fes,  auxquels  iLfuccédoit,  les  lui  firent  envifager  comme  une 
charge  légère.- 

La  révolution  efi:  arrivée  & a apporté  dans  la  fortune  du 
Pfince  une  grande  diminution  , par  la  fuppreffion ,,  fans  in- 
demnité, de  plufieurs  droits  féodaux  qui  formoient  une  partie 
confidérable  de  fon  revenu  , enfuite  par  la  iuppreffion  des 
apanages.  L’Affemblée  Nationale  lui  a accordé,  à la  vérité, 
en  place  des  forêts  & domaines  qu’elle  lui  otoit,  im  miliion 
de  rente  apanagère  , & un  fecours  d’un  million  par  an  , 
pendant  vingt  ans,  mais  malgré,  ce.s  deux  efpèces  d’indemnité, 
fon  revenu  annuel  n’en  a pas  moins  été  diminué  d’environ 
trois  millions  deux  cents  mille  livres.., 

Alors  le  Prince  a vu  que  les  emprunts  confidérables  qu’il 
avoit  faits , & dont  la  plupart  avoient  eu  pour  objet  l’amélio- 
ration de  fon  apanage , - ne  poutroient  pas  être  rembourfés, 
comme  il  l’avait  efpéré,  par  l’effet  de  ces  améliorations  même , 
puifqu’il  ne  poifédoit  plus  les  forêts  ni  les  domaines,  dans 
iefquels  elles  avoient  été  faites  , & il  a été  obligé  de  recourir 
à un  autre  moyen  de  libération.  Les  poffeffions  qui  lui  reffoient 
étoient  très-fupérieuses  en  valeur  à ies  dettes  perfonnelîes , & 
à celles  dont  il  s’étoit  chargé , mais  il  n’en  étoit  pas  de  même 
du  revenu  qu’elles,  produifoient , il  netoit  guères  que  de  trois 
pour  cent ,,  tandis  que  le  Prince  en  payoit  cinq  à une  partie 
de  fes  Créanciers  , , & dix  au  plus  grand  nombre  de  ceux  qui 
avoient  placé  leurs  fonds  en  rentes  viagères  j il  a fenti  que  l’u- 
nique moyen  de  fé  libérer,, étoit  de  vendre  de  fes  terres  jufqu  à 
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concurrence  de  ce  qu’il  devoir , & qu’il  étoit  convenable  fur- 
tout  qu’il  profitât  de  la  circonftanceoù  l’État  payoitfes  dettes., 
ce  qui  jetant  dans  la  circulation  des  capitaux  immenfes,  aug- 
mentoit  la  valeur  des  terres  , parce,  qu’acquérir  des  terres 
avec  ces  capitaux , étoit  prefque  la  feule  maniéré  qu’on  eût 
de  les  employer. 

Le  Prince  a donc  mis  plufieurs  de  fes  terres  en  vente  : alors 
la  malveillance  s’efl:  éveillée^  elle  l’a  acculé  de  faire  difparoître 
le  gage  de  fes  Créanciers  par  ces  ventes  même  qu’il  deftinoit 
à les  payer.  Quelques-uns  d’entr  eux  ont  été  excités  par  des 
lettres  & par  des  démarches , à former  une  union  chez  un 
Notaire  j un  autre  en  eft  venu  à une  faifie-réelle  pour  une 
modique  fomme  de  dix  mille  livres  qu’il  avoir  acquife  pat 
tranfport,  & dont  le  paiement  lui  avoir  été  offert  à réchéânce  j 
le  Prince  lui  a fait  faire  des  offres  réelles,  & l’a  contraint 
d’accepter  fon  rembourfement  ; en  même-tems  il  a fenti  que 
le  meilleur  moyen  qu’il  eût  d’empêcher  là  malveillance  de  fes 
ennemis  de  répandre  de  fauffes  alarmes , & d’egarer  d’autres 
Créanciers , étoit  d’invitet  tous  ceux-ci  à fe  réunir  pour  connoître 
en  commun  le  véritable  état  de  fa  fortune,  pour  affilier, par  des 
Mandataires  qu’ils  nommeroient , à la  vente  de  fes  terres , & 
veiller  à ce  que  les  fonds  qui  en  proviendroient  fuffent  em- 
ployés , dans  l’ordre  des  privilèges  & des  hypotheques , à fa 
libération  & à leur  paiement. 

En  conféquence  il  a fait  dreffer  par  fes  Adminillrateurs , & 
avec  toute  l’exaélitude  poffible , un  état  de  fon  aélif  & de 
fon  paffif,  duquel  il  réfulte  que  fon  aélif  monte  à la  fomme 
•de  cent  dix-fept  millions  nenf  cent  foixante-feize  mille  neuf 
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Et  fon  paflif  à celle  de  foixante- 
fept  millions  Ex  cent  onze  mille 
deux  cent  cinquante-huit  livres,  dix 

^0^^)  ci ; 10^ 

ce  qui  préfente  un  excédent  aélif  de  cinquante  millions  trois 
cent  foixante-cinq  mille  Ex  cent*  quatre-vingt-fept  livres 
dix  fols. 

Ces  états  qui  feront  imprimés  tout  au  long  à la  fuite  du 
préfent  écrit  , feront  fournis  à la  révifion  des  Mandataires 
de  fes  Créanciers  ou  de  leurs  Confeils , pour  parvenir  à établir 
1 ordre  exaft  de  leurs  créances.  Le  Prince  répété  qu’ils  ont 
été  dreEesavec  toute  l’exaftitude  poffible^  maisE,  ce  qu’il  ne 
penfe  pas , il  y avoit  eu  quelques  Créanciers  d’omis , ou  pour 
la  totalité , ou  pour  une  partie  de  ce  qui  leur  eft  dû  , il  les  in- 
viteroit  à l’aider  à réparer  cette  erreur , en  lui  donnant  con- 
noiiTance  de  leurs  titres  de  créance. 

On  voit  que  cet  état  de  chofes , loin  de  préfenter  urre 
fituarion  défefpérée  , comme  on  a ofé  l’avancer  dans  quelques 
purnaux,  laifle  au  contraire  au  Prince,  des  moyens  faciles  de 
libération  ; il  efpere  donc  que  fes  Créanciers  éviteront  les  frais 
judiciaires  qui  ^iminueroient  leur  gage  fans  aucun  profit  pour, 
eux,  & qu’au  lieu  de  contrarier  leur  débiteur,  ils  le  fécon- 
deront dans  les  vues  qu’il  a pour  leur  paiement.  Il  leur  fak 
en  conléquence  les  propoEtions  fuivantes  : 

Article  Premier. 

Les  Créanciers  de  M.  Louis-Philippe-Jofeph , Prince  Frani- 


çois , fe  réuniront  à lui  pour  coopérer  à la  liquidation  de  Tes 
dettes  J ils  nommeront  à cet  effet  des  Mandataires  & des  Con- 
leils  en  nombre  égal  aux  Membres  du  Confeil  du  Prince. 

A R T.  I L 

Les  Membres  de  chaque  Confeil , concurremment  entr'eux 
vérifieront  les  états  aftifs  & paffifs  préfentés  par  le  Prince  , 
ainfî  que  tous  les  titres  de  créance  & les  mémoires  des  ou- 
vriers & fourniffeurs. 

Art.  Ï ï Ï. 

Le  Prince  fe  réferve  expreffément  TAdminiffration  de  fous 
fes  biens  & domaines  & d’en  nommer  tous  les  Agens  j néan- 
moins les  Mandataires  & Confeils  des  Créanciers , concurem- 
nient  avec  le  Confeil  du  Prince  , pourront  fe  faire  rendre 
compte  de  ladite  Admimftration  par  tous  les  Agens  d’icelle. 

Pour  raifon  de  ce  que ‘deffus  ils  feront  toutes  les  délibé- 
rations que  les  circonftances  exigeront. 

Art.  ï V. 

Cës  délibérations  feront  reçues  par  le  Notaire  que  le 
Prince  défignera  & par  un  N otaire  des  Créanciers,  fur  un  regiff  re 
tenu  à cet  effet:  les  minutes  refteront  au  Notaire  défîgné  par  le 
Prince  , qui  en  remettra  des  expéditions  tant  au  Prince  & â 
fon  Confeil  qu’aux  Mandataires  & Confeils  des  Créanciers , â 
leur  réquifition. 

A R T.  V. 

Lorsqu’il  fera  qneffion  d’aliénation,  de  contribution^ 
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d’ordre,  de  diftributions , &de  délégations;  les  délibérations 
ne  feront  valables  qu’autant  que  trois  Membres  de  chacun  des 
Confeils  refpeébft  y auront  été  préfens. 

Si  , lors  de  ces  délibérations  il  fe  trouve  un  moindre 
nombre  de  Mandataires  ou  de  Membres  du  Gonfeil  commun,,  la 
délibération  fera  continuée  à la  huitaine , pendant  lequel  tems 
il  leur  fera  donné  avis  de  rob.jet  -de  la  délibération  & de  fa 
remife,  au  jour  indiqué,  la  délibération  fera  lignée  par  ceux 
qui  s’y  trouveront  préfens,  & aura  fon  exéGution  , comme  fi 
tous  les  Membres  TeulTentfignée.  En  cas  de  partage  d’opinions 
clans  les  délibérations , les  Membres , du  Gonfeil  commun  con- 
viendront éntr’eux  d’un  Elomme  de  Loi  qui  fera  appelé  au 
Gonfeil  fuivant  ,poui:  les  départager  ; & s’ils  ne  demeuroient 
pas  d’accord  fur  Je  choix  de  cet  Homme  de  Loi , il  y fera 
pourvu  fur  fimple  Requête  préfentée  au  Tribunal  du  premier 
arrondilTement , à la  diligence  de  l’une  des  Parties. 

;A  R T.  y L 

ToxJ?  les  Créanciers  renonceront  à exercer  en  leurs  noms , 
direélement  & indireâement  aucunes  pourfuites  & contraintes 
par  oppofitions , Tailles  mobilières,,  immobilières,  demandes 
en  déclaration  d’hypotheque  ou  autrement  ; & fi  aucunes 
ont  été  faites , ils  en  donneront  main-levée  & déilfiement,  & 
en  confentiroot  la  radiation. 

Ils  renoncerontpareiîlement  à toute  union  qu’ils  auroîent  pu 
Tormer  ou  ^ laquelle  ils  a'uroient  adhéré , pour  s’en  tenir  à la 
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Art»  V Me 

< BoUr  la  confetvation  des  droits  de  tous  les  Créanciers  il  fera 
formé  une  feule  & même  oppofition  à la  requête  de  leurs  Man- 
dataires- au  bureau  des  hypotheques  de  chaque  arrondiffe- 
ment , dans  lequel  les  biens  du  Prince  font  litues,  & cette. op- 
pofition fervira,  pour  chaque  Créancier  5 à ta  confervation  de 
fes  droits  , aEions , privilèges  & hypotheques. 

Art.  VIII. 

Le  Prince  fè  réferve  annuelîemenrun  million  pour  là  dé- 
penfe  perfonnelle  & celle  de  la  famille.- 

A R T.  I X. 

Le  produit  dé  tous*  lés  revenus  du  Prince  ^ à rexception^ 
de  la  fomme  qu’il  s’eft  réfervée  par  l’article  VIII , tous  les  re- 
couvremens  aâifs , & généralement  le  produit  de  routes  les 
rentes  mobilières  & immobilières , autres  que  celles  qui  fe- 
ront déléguées;  feront  verfées  dans  une  caifîe  tenue  parle 
Receveur  général  du  Prince,  fous  la  fürveillance  des  Manda- 
taires ou  des  Confeils  de  fes  Créanciers , oU  d un  Vérificateur 
ou  Contrôleur  qu’ils  P ourront’nommen  aû^  i^ac. 

A ' R- T.  X.  - 

Toutes  les  ventes  d’immeubles  qui  feront  jugées  nécefi- 
/aires  pour  la  libération  du  Prince  , . feront  faites  en  fon 
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nom  ( affiches  préalablement  appofées  ) pourfuite  & dili- 
gence de  fon  fondé  de  pouvoir  , en  préfence  des  Man- 
dataires ou  Confeils  des  Créanciers,  par  des  Notaires  du 
Prince  & par  celui  que  les  Créanciers  voudront  prépofer , 
dans  une  des  falles  du  Palais— Royal,  pour  les  ventes  qui 
fe  feront  à Paris j & fur  les  lieux,  pour  celles  qu’il  fera 
jugé  convenable  d’y  faire. 

Les  procès-verbaux  de  ventes , contiendront  la  déléga- 
tion du  prix  en  faveur  des  créanciers  qui  viendroient  uti- 
lement, par  l’événement  de  l’ordre  général;  & dans  le  cas 
pii  cet  ordre  n’auroit  pas  été  mis  à lin  & arrêté  avant  les 
adjudications  , il  fera  fait  des  délégations  particulières  à 
ceux  des  Créanciers  qui  viendront  utilement  pour  être  payés 
en  capital,  intérêts  & frais,  direêlement  par  les  adjudicataires. 

Lorfquc  les  rentes  viagères  viendront  en  ordre  utile  , il 
fera  ftatué  par  le  Conleil  commun  du  Prince  6c  de  fes 
Créanciers,  s’il  eff  convenable  d’en  opérer  ramortiffement, 
& alors , elles  feront  rembourfées  comme  les  autres  créances. 

Dans  le  cas  contraire  , il  fera  laiffé  entre  les  mains  des 
adjudicataires , les  fonds  néceffaires.  pour  le  fervice  exaéï  des 
arrérages  defdites  rentes , ou  , li  les  adjudicataires  vouloient  fe 
libérer , il  fera  fait  emploi  en  préfence  & du  confentement 
des  rentiers  viagers , de  fommes  fuffifantes  pour  la  sûreté 
des  fonds  & pour  le  fervice  des  arrérages, 

A • . ' 

Art.  XL 

L’ordre  général  des  Créanciers  fera  inçellamment 

“ drefle 
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dreffé  avec  diftinélioa  de  ceux  du  Pdnce , & 'de  ceux  des 
fuccefiions  de  fes  auteurs,  afin  de  faciliter  les  délégations, 
qui  pourront  être  faites  à chaque  Créancier  , du  prix  des 
ventes  fur  lefquelles  ils  auront  droit,  par  privilège  & pré- 
férence les  uns  aux  autres. 

Art.  X î L 

Toutes  les  fommes  verfées  dans  la  c aille  du  Receveur  Gé- 
néral du  Prince  , provenant  des  revenus  & recouvremens  , 
feront  employées  d’abord  au  fervice  des  rentes  perpétuelles 
& viagères,  ainli  qu’au  paiement  des  intérêts  des  capitaux  dus 
par  obligations  , billets  au  porteur,  liquidation  d’intérêts  , ou 
autrement  aux  ouvriers,  fourniffeurs  ou  autres,  le  tout  à me- 
fure  des  échéances. 

Le  furplus  fera  employé  au  paiement  des  créances  exi- 
gibles qui  auront  été  reconnues  comme  telles  par  le  Confeil 
commun  du  Prince  & de  fes  Créanciers. 

Le  Prince  s’oblige  même,  en  cas  de  befoLn,  de  didraire  fur  le 
million  qu’il  s’eft  rélervé  ^ iufqu’à  conc\irrencé  de  200,000  liv. 
pour  completter  le  paiement  defdits  arrérages  & intérêts 
annuels.  • • ' - - ^ • 

A R T.  X î I î. 

Les  procès  & co,nteflatiôns' relatifs -aux  régies  f ’ adminif- 
trations-  & ventes  des  biens  du  • Prince foit  aêlivemcnt  , 
foit  paluvement,  feront,  après  avoir  été  examinés  dans  le 
Coaleil  commun  , pourfuivis  cc  fouteiius  au  nom  du  Prnice. 
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A R T,  X I V. 

Toutes  les  conteftations  particulières  qui  pourroient  s’é- 
lever entre  le  Prince  & fes  Créanciers,  feront  ïoumifes  à 
l’arbitrage  de  quatre  hommes  de  Loi  qui  décideront  défini- 
tivement & en  dernier  reffort  , lefdites  conteftations , lef* 
quels  hommes  de  Loi  feront  choifis  en  nombre  égal  par 
chaque  Confeil  &:  hors  de  fon  fein. 

En  cas  de  partage  davis,  les  arbitres  fe  feront  dépar- 
tager par  un  tiers  à leur  choix,  & les  Parties  feront  tenues 
de  s’en  rapporter  à l’avis  de  ce  dernier , comme  à un  ju- 
gement en  dernier  relTort. 

Art.  X V. 

L ACCEPTATION  OU  l’adhéfion  de  chaque  Créancier  au  pré- 
fent  traité  ne  pourra  rien  changer  à leurs  droits  dans  lefquels 
ils  demeureront  confervés  fans  novation. 

A R T.  X V ï & dernier. 

Le  Prince  nomme  pour  fes  Confeils  ; 

M.  M.  Pierre  J agques  Come.  yras,  demeurant 
au  Palais-Royal , cour  des  fontaines  j 

Louis-Marie  Guillaume,  demeurant  aulïï 
au  Palais-Royal , cour  des  fontaines  5 


f 


Il 


Jeak-Baptiste  Lemaire,  demeurant  a« 
Palais-Royal , cour  des  fontaines  ; 

Jea^n-Françgis  Fourne’l,  demeurant  rue 
des  Bernardins,  hôtel  de  Bracqi 
Et  M. 


lit  pour  notaires , 

■M.M.  Brichard  & Ro  BIN; 

Telles  font  les  propofitions  que  le  Prince  croit  devoir  faire 

t fir,  rr?’  1"”  «an. 

q 1 e la  fienne , & de  pourvoir  au  paiement  de  leurs 

creances  : & pour  délibérer  à cet  égard , il  les  invite  à fe 
affemhi  ' *•  r*  • " , à dix  heures  du  matin , à une 

Îeur  f T > dans  une  falle  qui 

leur  fera  indiquée  par  le  Siùffe  du  grand  efcaUer,  ^ 


PIECES  JUSTÏFICATÎVES. 

N'’.  I. 

ÉlAT  de  r Actif  de  M.  Lovis-P hilippe- Joseph^ 

Prince  François.- 

J *• 
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REVENUS  DES  TERRES,  RIENS  ET  DOMAINES.,  ; 

Domaines  Pat  p.  i m o n i'  a ü x.  ■ 

Joinville  en  Champagne-,  d’^après  un  nouvel  • : . • 

: arnencgement  deF  Bois  - 400,000^  11  tr 

Domaines  de  Montpenfier 70,000  n 11 

Eeaujolois’  & ChaîilIons-les-Dombes 10,000  //  // 

Fere  en  Tardenpis ^ ................  60,000  //  ir 

Auge  en  Normandie 200,000  //  n 

Par  un  nouvel  aménagement  des  Bois  , le 
revenu  fera  porté-  à 300,000  livres.  ’ 

Mortain 3^,000  n tr 

Avefnes  en  Î-Iainault 250,000  //  n 

Par  -un  nouvel  aménagement,  le  revenu  fera 
porté  à 300,000  livres. 

Comines  en  Flandre - 20,000  //  rr 

Livry,  non  compris  le  Parc  & le  Château  du 

,^^^Ecy • . . . . 40,000  //  If 

Les  Bois  de  cette  année  ont  été  vendus  51,400  livres. 

Canaux  d’Orléans,  de  Loing  & d’Ourcq 530,000  n u 

’. . . .y. ‘20,000  fl  ir 

Mothe 7 ^8,coo  ‘ ,1  u 

1,653,000  II  II  -I 

A'^ota.  Dans  ces  Produits,  ne  font  pas  compris  les 
revenu^des  droits  cafuels  qui  font  compenfés  avec 
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Étampes  & La  Fert^-Alais  ' 


apanage. 


ENGAGÉ; 

S. 

Chaumont  ' ) 

'Waffy.  V 

'Saint-Diiier.) 

30,000 

Domfront.  ") 
Carentan.  j 

20,000 

1 0,000 

le  ci- devant^ 

I 20,000 

180,000 

Loyers  de  maifbns  à Paris , & intérêts  des  capi-  • 
taux  des  ventes  des  arcades  autour  du  Palais- 
Royal.-  
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Rentes  perpétuelles. 

Dot  dé  S.  A.  Royale 100, ooo’^ 

Dot  de  la  Reine  d’Efpagne,  200,000  .. 
livres  , mais  le  fonds  en  étant 
engagé  par  tranfport , au  profit 
de  MM.  Boyd  & Grefieuil  , Ban- 
quiers, pour  2,500,000  livres  5 
environ , qui  leur  font  dus  ; cet 
article  ne  fera  porté  que  pour 

^ . > Mémoire. 

Diverfes  parties  de  rentes  fur  l’État.  112,25-8  12 
Rentes  fur  Particuliers»  • . 26,896  il 


239,154  1%  Il 


Rentes  viagères. 

Sur  l’État S, 100^^  Il 

Sur  Particuliers » 1 3 ? 5 00  // 


2 f ,700  II  II 


Rente  apanagere.-  • • - » ^ 

Indemnité  annuelle  pendant  vingt  ans  ■ 


1,000,000  II  II 

1,000,000  U II 


'4 


RÉCAPITULATION  DES  REVENUS. 


Biens  patrimoniaux*  • • » 

Domaines  engagés.  * • * • 

Loyers  & intérêts  du  prix  des  maifons  de  Paris. 

Rentes  perpétuelles 

Rentes  viagères 

Rente  apanagere  • 

Indemnité  annuelle. • . . 


1,653,000^ 

I/< 

180,000 

;/ 

U 

550,000 

U 

tl 

239,154 

12 

// 

21,700 

H 

n 

1,000,000 

U 

II 

1,000,000 

H 

IT 

4,643,854  iz  U 

BIENS  PERSONNELS 
A Madame  d’Orléans, 

Domaines  patrimoniaux*' 


Domaine  de  Carignan. 


.........  50,000' 

Domaine  d’Albert. i ©0,000 

Domaines  engagés. 

Domaines  du  Cottentin  60,000 

'Rentes  perpétue  ui*»  s. 

Rentes  fur  les  Aides  & Gabelles , ^ 

4 pour  cent. .................  3,000 

Deux  parties  de  rentes  fur  M.  de 
Pentieyre  . 61, y 50 


>i*r 


^74,75&  « t 


"5 


VALEUR  DES  FONDS  ET  CAPITAUX. 


Biens  patrimoniaux  au  denier  30 495590,000^^/1 

Il  y a des  offres  pour  plufieurs  objets  au-delà  du 
denier  40. 

Finances  des  Domaines  engagés  « 3,686,854  // 

Fonds  des  propriétés  formant  la  dot  de  Madame 

d'Orléans*  • • * Mémoire» 

Maifons  de  Paris  & capitaux  de  celles  vendues 

au  denier  io..*.*. .i  11,000,000  // 

Maifons  de  Verlailles , Fontainebleau  & Conr- 

piegne  ► . « • ••  • • 300^000'  // 

Maifon  à Saint-Leu xoo,poa  // 

Filature  d’Orléans  ■ • 1,000,000  n 

Mouffeaux,  & le  Raincy* ............  Mémoire  '> 

kitérêts  dans  la-  filature  & rafînerie  de  Mon- 

targis 300,000  U 

Rentes  perpétuelles  au  denier  xo*  ■ • 4,783,092  // 

Rentes  viagères  au  denier  10 117,000  11 

Fonds  de  la  dot  de  la  Reine  d’Efpagne,  par  la 
raifon  énoncée  à l’article  du  revenu.  Mémoire  • 

Propriétés  éparfes  dans  le  ci-devant  apanage- ••  600,000  // 


Finances  à faire  liquider 2,500,000  // 

Recouvremens  arriérés 6,000,000  // 

Fonds  de  la  rente  apanagère 15,000,000  // 

Indemnité  pendant  20  ans 20,000.000  n 

Habitation  du  Figuier  & Pémbrock 800,000  11 

Mobilier  du  Palais  - Royal  & des  maifons  & 

châteaux  1,000,000  u 


II 


n 


II 


//. 


Il 

n 


II 

II 

II 


n 

'H 

II 

U 

II 

II 


II 

II 


N°  Z. 

ÉTAT  du  P ojjif  de  M.  Louis  - Philippe  - Joseph  ^ 
;.  • ■ Prince  - Frdncüis. 

a ” 

SoMP/îLS  exigibles  à diverfes  échéaîices 13,135:957'^ 


Mémoires  de  fournitures  non  liquidés. 2,400,000  n it 

A Madame  de  Bourbon 5,250,000  11  it  ^ 

Capital  des  rentes  conilituées 22,111,015  16  8 

Capital  des  rentes  viagères  , attendu  le  grand  

âge  d’un  très-grand  nombre  de  rentiers  , tout 

20,000,000  II  II 

Emprunt  fur  Ayefnes 4, 1 1 4,28 5 1 3 4 

Fonds  dit  douaire  de  Madame  d’Orléans  •••••• . 600,000  n // 

— — ■ ^ 

^ O T A . . . . » . . . . 67,611,258  10  II 


A PARIS, 


•«m  iiii  III  


chez  .N.  H,  Nyon  , Imprimeur  , rue  Mignon 
Süint^udndré’dçs-Arts J ^79^» 


UL 


?5?v  "ïlfe 


^«V*)f 


■'  ^rtiiAaî  . 


/ 


